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a) Produits qui sont importés et utilisés pour la construction, l'aménagement, la
décoration, l'animation et l'environnement des présentations étrangères à
l'exposition (peintures, vernis, papiers de tenture, liquides vaporisés, articles

pour feux d'artifice, graines ou plants, etc.) détruits du fait de leur utilisa-

tion;
b) Catalogues, brochures, affiches et autres imprimés officiels, illustrés ou non,

qui sont publiés par les pays participant à l'exposition;

c) Plans, dessins, dossiers, archives, formules et autres documents destinés à

être utilisés comme tels à l'exposition.

ARTICLE 9

a) A l'entrée comme à la sortie, la vérification et le dédouanement des mar-

chandises qui vont être ou qui ont été présentées ou utilisées à une exposition

sont effectués, dans tous les cas où cela est possible et opportun, sur les lieux

de cette exposition;

b) Chaque Partie contractante s'efforcera, dans tous les cas où elle l'estimera

utile, compte tenu de l'importance de l'exposition, d'ouvrir pour une durée

raisonnable un bureau de douane sur les lieux de l'exposition organisée sur

son territoire;

c) La réexportation de marchandises placées en admission temporaire peut

s'effectuer en une ou en plusieurs fois et par tout bureau de douane ouvert à

ces opérations, même s'il est différent du bureau d'importation, sauf si

l'importateur s'engage, afin de bénéficier d'une procédure simplifiée, à réex-

porter les marchandises par le bureau d'importation.

ARTICLE 10

Les dispositions qui précèdent ne mettent pas obstacle à l'application:

a) De facilités plus grandes que certaines Parties contractantes accordent ou
accorderaient soit par des dispositions unilatérales, soit en vertu d'accords

bilatéraux ou multilatéraux;
b) Des règlements nationaux ou conventionnels non douaniers concernant

l'organisation de l'exposition;

c) Des prohibitions et restrictions résultant des lois et règlements nationaux et

fondées sur des considérations de moralité ou d'ordre public, de sécurité
publique, d'hygiène ou de santé publiques ou sur des considérations d'ordre
vétérinaire ou phytopathologique, ou se rapportant à la protection des bre-
vets, marques de fabrique et droits d'auteur et de reproduction.

ARTICLE 11

Pour l'application de la présente Annexe les territoires des pays contractants qui
forment une Union douanière ou économique peuvent être considérés comme un seul
territoire.


